Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur l'application de la directive 2006/43/CE concernant les contrôles légaux des comptes annuels et des comptes consolidés, adoptée par la Commission le 17 juin 2009
1.
Rapporteur: Bert DOORN (PPE-DE/NL)

2.
Numéro de référence du PE: A6-0014/2009 / P6-TA_PROV(2009)0090

3.
Date d'adoption de la résolution: 10 mars 2009

4.
Objet: application de la directive 2006/43/CE concernant les contrôles légaux des comptes annuels et des comptes consolidés.
La résolution vise à vérifier si la directive elle-même, sa mise en œuvre dans les États membres ainsi que les mesures de la Commission européenne sont suffisants pour satisfaire aux objectifs généraux de la directive.
5.
Commission parlementaire compétente: commission des affaires juridiques (JURI)

6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu'elle contient:
Le Parlement européen invite la Commission à:

· évaluer les effets de la directive et en faire rapport au Parlement dans les deux ans. Cette évaluation doit porter sur les questions soulevées dans le rapport, à savoir: la transposition des notions d'«entités d'intérêt public» et de «réseau», la transposition de l'article 41 de la directive (sur les comités d'audit), l'introduction par certains États membres de périodes de rotation très brèves, l'établissement d'un système efficace de supervision publique et la coopération des autorités chargées de la supervision au niveau de l'UE et enfin la mise en œuvre de l'article 47 de la directive;
· informer le Parlement, au plus tard en 2010, sur les effets et le suivi de la recommandation de la Commission de 2008 relative à la limitation de la responsabilité des contrôleurs, pour voir en particulier si et dans quelle mesure, conformément à l'objectif de la directive, la recommandation amène une plus grande convergence entre les États membres;
· éviter tout retard inutile dans l'adoption des normes internationales d'audit et à lancer une large consultation publique en ce qui concerne leur adoption.
En outre, le Parlement européen estime ce qui suit:

· en ce qui concerne la mise en œuvre de l'article 47, il y a un net manque de clarté; il importe que la coopération entre les autorités de supervision publique prévue par la directive soit véritablement concrétisée.

7.
Réponses aux demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La Commission a l'intention de procéder à ce qui suit:

· lancer une consultation sur l'adoption des normes internationales d'audit à la fin du printemps 2009;

· présenter une proposition en vue d'une décision de comitologie sur l'efficacité de certaines autorités compétentes de pays tiers, comme prévu à l'article 47 de la directive 2006/43/CE sur les contrôles légaux, à la lumière du résultat des négociations en cours avec les États-Unis;

· lancer une étude, en 2009-2010, sur l'évaluation de la mise en œuvre de la directive sur les contrôles légaux par les États membres ainsi que sur l'impact de la recommandation sur la responsabilité des contrôleurs;

· réfléchir à des moyens permettant de développer l'EGAOB (groupe européen des organes de supervision de l'audit) qui existe depuis décembre 2005.
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